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l a tyrannie socialiste 
Nous disions, fi y A caciques joyrs, que 

1* parti socialiste semblait avoir apparié, 
sou» l'influence û$ MM MillerantJ et Jau
rès, uue certaine «Ûénuation à la violence 
de sou allure et aa 1 igorismi- de sa 
trin». 

Tout le monde a remarque, en effet, que 
le langage et l'attitude de< socialistes 
S'étaient peu à peu modifiés. On insistait 
moins qu> utrefois sur les beautés de Vin 
ter-national in me. Les attaques contre la 
patrie n'étaient plat le fait que de rares 
exaltés. Et la cri pacifique de : Vive la 
République sociale I av»it remplacé la 
formule plus sanguinaire de : Vive la 
Révolution sociale I 

1 Cet opportunisme saclslistft, par lequel 
MM. Millerand et Jaurès espéraient rallier 
à leur parti les nombreux citoyens qu'en 
aurait éloigné»l'affirmation brutale du col 
leetivisme révolutionnaire, devait néces
sairement avoir un terme. Et il s'est pro
duit plutôt que nous ne t'aurions supposé. 

Et, chose curieuse, c'est M. Millerand 
lui-même qoi s'est chargé de mettre fin 4 
l'équivoque et de pratiquer dans le parti 
socialiste l'inévitable coupure. 

Sans doute, M. Millerand] a-t-il eu 
lui-mémn la main forcée. M. Jules 
Guesde et ses amis, qui avaient fait pré
céder le banquet organisa par le député du 
19e ai rondissement de Paris, d'un punch 
réservé aux seuls membres du parti ou
vrier gueediste, y ont tenu un langage 
que nous avons fait connaître et qui ne 
laissait plus de place a l'ambiguïté. 

Il fallait se soumettre ou rompre, et 
plutôt que de courir le risque d'une ex-
communication majeure, M. Millerand 
attra préféré la prononcer iai-même centre 
ceux des socialistes qui ne sont pas col
lectivistes. 

Quoi qu'il en soit, la situation dn parti 
socialiste redevient a partir d'aujourd'hui 
milo et précise. 

A travers toute la phraséologie brillante 
de M. Millerand, en dépit des habiletés 
oratoires et des images séduisantes par 
lesquelles il s'est appliqué a atténuer la 
rigueur de sa pensée, il reste cette dila
tation impérieuse etcommlnatoire : «Que 
nul ne peut se dire socialiste s'il n'est col
lectiviste. » 

M. Mirman l'a bien compris, qui a im
médiatement adressé à son collègue et 
ami la protestation énergique que nous 
avons reproduite ; et aussi M. Alphonse 
Humbcrt, qui paya de longues années de 
bagne sa participation an mouvement 
insurrectionnel de la Commune, et qui 
s'indignait hier, dans tes couloirs de la 
Chambre, de l'ostracisme dont on préten
dait le frapper. 

« Nous ne sommes ni eolUetivisles, ni 
Internationalistes i s'écriait-il,«'adressant 
à M. Jnurès. 

Et il ajoutait : 
« Déclarez carrément que TOUS (tes des in

ternationalistes cl des den collectivistes, et ne 
prenez pas simplement l'étiquette de socialistes, 
qui nous confond avec vous, alors que noussom-
mes absolument séparés, et par nos principes, 
et par notre but. a 

D'autres protestations suivront certai
nement. MM. Defontaine. Basly et La-
niemlin, par exemple, pour ne ciWqne 
de* députés socialistes de notre région, 
n'ont ils pas a plusieurs reprises répudié 
la théorie collectiviste f 

L'union socialiste, si laborieusement 
établie par la diplomatie de M. Millerand, 
poiiimit donc bien avoir reçu» de celui 
même qui en fut le principal artisan, un 
coup dont elle aura delà peine à se re
mettre. 

C'est qne ïe discoure de la Perle Dorée 
B'H en évidemment d'antre but que d'as
surer l'hégémonie guesdiste sur le parti 
•oru'aU-te tout entier. 

M. Jules Guesde se croit aujourd'hui 
as^z fort pour renoncer aux hypocrisies 
et aux subterfuges du socialisme parle-
m- n'aire. 

11 entend relever hant son ronge dra
peau, un moment incliné devant le dra
peau tricolore de la patrie française. 

Il signifie qu'en dehors du collectivisme 
marxiste il n'y a pis di salut, et il fait 
sentir à ceux qoi semblaient l'avoir oubliée 
la dure tyrannie socia ist». 

Qu'on se rapfie'la les termes de la for-
m I((Î 'l'adhésion au parti ouvrier, contre 
laqu tic M. le colonel Sever s'élevait avec 
un" si légitime indignation, il y a six 
m"ij, dans une réunion publique : « Je 
» m'engage a foire aux théories socia-
» listes uns adhésion absolue et sans 
» rêS'-rcc... Je m'interdis d'avance de sou-
» lever aucun conflit au sein de l'associa
it tion sons le prétexte que sa discipline 
a sta' utatre gène ma liberté indivi-
» due tic » 

C'est la discipline passive des jésuites : 
perinde ac cadacer. 

C'est es que M. Paul LafArgtte a appelé 
Vendredi, au punch guesdi't*, la « dicta 
ture du prolétariat », représenté, bien en-
tend», par H Conseil national dn parti 
Ouvrier: MM. Gueifsa, Lalnrpss et con
tons. 

Eh I bien, il appartient aux citoyen* 

français de dira s'ils entendent se son 
mettre à cette dictature. 

11 leur appartient de dire s'il* veulent 
abdiquer toute indépendance et toute li
berté au profit de ce collectivisme révolu
tionnaire, dont M. Devsrnay se déclarait 
lundi, dans nne réunion publique à Lille, 
le représentant et le candidat. 

Il leur appartient de décider, enfin, s'ils 
veulent sacrifier toutes les forces de la 
démocratie, toutes les améliorations pos
sibles, toutes tes réformes prochaines, & 
la chimérique espérance de l'organisation 
sociale communiste révéc par les s 
listes allemands. 

Va écrivain qni ne saurait être suspect 
aux collectivistes, Henri Hochefort, rele
vait hier, avec sa verve habituelle, toute* 
qu'a d'illogique et de fallacmix. lu décla 
ration de M. Millerand. 

Essayer d'imposer ainsi au parti soeialist» 
entier, écrit Rochefort, un ultimatum cl ur 

Coran dont les bienfait» ne se feront sentir qui 
un avenir a peu près insondable, c'est pres

que une réédition des paradis de Mahomet et de 
Léon XIII. > 

Et après avoir dénoncé celte « sorte ds 
main-mise sur le parti socialiste tout en
tier », le rédacteur en chef de i intransi
geant conclut. 

« H eût mieux valu, selon moi, donner tout 
de suite au peuple un nouveau ministère, que de 
lui faire espérer pour l'année 2396 la soctalisa-
" m de l'industrie privée, a 

C'est l'évidence même. 
Et l'on peut juger combien la tyrannie 

socialiste est intolérable et odieuse, pour 
qu'elle en arrive à provoquer les protesta
tions et la révolte de M. Rochefort lui-
même. 

Georges ROBERT. 

€chos et nouvelles 

ne on ce moment la ; 
. Une dame du grand monde 

i cils provoque 
te. Une dame i „ 

. .rreapondaneo, nne famine de 
manda, par écrit, l'autorisation d'apporter «sa mi-
caîno s. 1,3 maîtres*?, «'imaginant qne sa servante 
possédait une machine a coudre, condescendit vo-
uuliers. Jugea de sa surprise lorsque, te lendemain. 
M* rH srfiVtraa nouveHe Jeuinic do chambre a 
bicyclette I Nous ne savons pai la suite de l'histoire, 
— i il est permit do supposer que les • pneus > 

a caraeriate n'ont pas en le temps de moisir 
dans la Liaison. . 

iccasion de l'entrée officielle faite, le 30 
Chambéry, par le général Zédé, il y i 

échange de discours qui sont signiti 
cattfs, 

M. l'archevêque Ilaulin, présentant les tncm 

UMtM Si larmuesont soeurs. Elles sont tontes 
u\ l,i intlteurt! LV.II" <l- lailiseipline, de l'aunega-
.n cl du sacrifice. Elles sont aussi l'une et l'autre, 
ro crains pas de le dire, l'école du plus par pa-

Si le prélat était dans son rôle en prononçant 
j paroles, il nous semble que M. le général 

Zcde, gouverneur de Lyon, n'était pas dans le 
'en lorsqu'il a prononcé la réponse suivante : 
Munseigaenr, je v< 

prime, a mon égard, 
lage absolument 

raie* aussi obligeants f J< 

t clin qui inspire les plu 
aidât religieus sera ton 
i-dire soumis et brave. 

pour les soldats qui ne professent pas 
ment s religieux. 

Donc, M. le général Zédé, s'est arrogé dans 

tégorie de bons citoyens. M. le ministre de la 
pierre devrait bien rappeler au gouverneur de 
.yon que l'on peut être un bon soldat sans fré

quenter tes œuvres paroissiales militaires. 

L'élection de M. de l iev i l le 
UN INCIDENT * LA CHAMBRE 

Quand une élection législative a lieu pendant 
s sessions, U questure de la Chambre est im 

Ki'lnii'nirrrt avisée des résultat* du scrutin. 
Une dépêche officielle donne le nom de l'élu — 
avec les chiffres obtenus — afin que les- portes 
du Palais-Bourbon ne soient point fermées au 
nouvel honorable. La questure fait afficher cette 
dépêche dans un tableau qui se trouve à l'entrée 
de la «aile des séances, — c'est comme qui diruit 
la présentation du député à ses collègues. 

Hier, fut «fïtehée la dépêche donnant les rc-
aullats de l'élection de Dieppe ou M. de Kollc-

quellc fut la stupéfaction des députes) \ la 
suite des chiffres du scrutin, on pouvait lire : 

Majorité de Kollflviib; clant .l-i ",& vois, commis
sion recensement ym se rt-nuit jorili aura a exami
ner de très-prec. 

Protestations, rires, commentaires indignés 
ou joyeux. Certes, on sait bien que l'admmis-
tratiim prt'f'H'lorale ne s*; déMiilëreiac pas des 

M. Barlhou. a\îse de l'incident, a fait enlever 
du tableau la dcpèehc révélatrice. Il est probable 
que le malheureux attaché de cabitul qui a 
transmis intégralement a la questure U' Ss*s> 
ittuntqtttt du soiis-pM'el de l>iepp-, a rena an 
« poil < formiilalila. M. Barlhou n'aime proba 

•ont mpérieora au chiffre des suffrages eipri 

- que le ministre a donné des ordres. 

La poudre sans fumée 
D'après nos renseignements les résultats de 

l'enquête sur l'explosion survenue à bord du cui
rassé Amiral-Daperré ne sont pas uns préoc
cuper la direction de l'artillerie de 

Une gargousse de poudre sans 
feu en fusant, heureusement pour 

'gousse de poudre sans fumée a pris 
Gisement pour le navire et 

équipage; mais une question d'une importance 
Table mettent en ce moment l'attention 

du général-directeur de la Rocque : celle de sa
voir si cette poudre conserve ses qualités par 
tous les temps et dont toute» tes cireoiutancvs. 

Une étude iris minutieuse est ordonnée pour 
établir le bien ou le ma) fondé de craintes qu'on 
ne cherche pas à dissimuler. 

LE VITASCOPE 
Les journaux américains nous apportent la 

description du Vitascope, une nouvelle mer
veille du génie inventif d'Kdison. «En travail
lant au Cinétoscope, dont je n'ai jamais, été sa
tisfait, a dit Edison, c'était un appareil bien 
autrement perfectionné que je cherchai.. Je l'ai 
enfin trouve. 

Le vitoscope reproduit, es figures de grandeur 
naturelle, hommes, femmes, animaux, scènes 
de la nature, et les projette sur un écran où elles 
e succèdent devant le spectateur en un mou-
ant panorama. 

Le résultat est, parait-il prodigieux. Il le sers 
lus encore quand, S la suite desétudes nouvel-
es qu'il vient d'entamer, Edison aura réussi S 

doubler la puissance du «on émis par le phono
graphe ; il compte combiner avec le vitascope le 
phonogrape ainsi perfectionné, ce qui permettra 
«le suivre la représentation d'un drame ou d'un 
opéra absolument comme si on y assistait. 

Edison a travaillé pendant de longs mois* la 
découverte du vitascope. Ses casais lui ont coûté 
plus de vingt mille livres sterling. 

Le vilsscope se compose d'une petite lentille, 
semblable a celle d'une chambre photographi
que ordinaire ; cette lentille est la plus rappro
chée de l'écran. Juste derrière elle un cadre en 
métal, d'environ an pouce et demi carré, où 
passe l'image qu'il s agit de reproduire. Der
rière le cadre, une graiiee lentille, et derrière 
celle-ci une lampe a arc d'un pouvoir éclairant 
de i 000 bougies. Les images a reproduire sont 

Eréalablement photographiées sur des pellicules 
inétoscopiques ; les personnages ont la dimen-

donl la succession formera la représentation 
ûsass. 
La pellicule passe avec une grande rapidité 
us une série de roues actionnées par l'électri

cité ; su moment ou elle apparaît dans le cadre 
[ilacé derrière la petite lentille, la lumière de la 
arope S arc, traversant la grande lentille qui la 

multiplie, projette sur l'écran, a travers la pe-
' U lentille, l'image grandie six cents fois. 

Les pellicules de tiO pieds, actuellement em
ployées par le vitascope, seront prochainement 
remplacées par des pellicules de 4!» jusqu'à 500 
pieds. On s'en servira pour représenter notam
ment les chutes du Niagara, un steamer descen
dant les rapides de Lachinc, et un transatlanti
que, au moment du départ, le pont couvert de 
passagers faisant leurs adieux S la foule massée 

Nos Dépêches 
Ptw Fil Téléphonique Spécial 

Conseil des Ministres 

CHAMBRE 
A v a n t l a « é n n e e 

COMMISSION DU BUDG T 
Paris, 2 juin. — La Chambre, réunie dans ses 

bureaux, a élu aujourd'hui cinq membres éê U 
commission du budget, en remplacement de MM. 
Cochery, Turrel, André Lebon, Boucher, Del-
peuch, devenus ministres. 

Ont été élus: MM. Chevalier (Oise), Cmet et 
le comte de Saint-Quentin, tous trois favorables 
n projet d'impôt sur la rente ; llozérian, l'avo-
riblc avec des réserves sur certains pointa et 
«uthior de Clagny, hostile. 

Voki des renseignements coinpléinentaires 
,r l'élection de deux meml-res de h commts-

..o!i «lit budget dans le 2.; Imreau dont Taisaient 
partie MM. Boucher cl Turrel, ministres, qu'il 
'agissait de remplacer. 

Irfs candidatures suivantes avaient été po
sées . M. Martinon, député républicain ds la 
Creuse s*ast déclaré, fave-rable au projet du gou
vernement. U accepte notamment l'impôt sur la 
rente. 

M. Gruet. député républicain de la 1,1cm.le a 
é-'tement. so;itcnu que cet impôt était légal et 
équitable. 

M. Morel, dép;ii* républicain de l'Aisne, 

M. lssmbcrl, partisan de l'impôt général sur 

l,e riatnatS ds St-Qncultn, dèpulé républicain 
du CalvndiM est l'adversaire de l'impôt général 
sur le r.'. 'nii, ù cause des difficultés inhérentes 
à l'application. Il est au contraire partisan du 
projet ssi sjassssjvssSsMas) et notamment de 1" 

H. Doumer, député radical, soutient l'impôt 
global sur Is revenu. Il combat l'impôt sur la 
rente tel qu'il résulte du plan de M. Cochery. 

Sur 32 votant» ont obtenu au 1er tour : 
MM GruetU voix - Doumorc 1 2 - Isam 

berl 12 - St-Quentin 11 - Martinon 7 — Le
roy * — Mofel 2. 

Au deusl/me tour, MM. Gruet et Si-Quentin 
ont été élus par 20 voix et 18 sir 31 volants. 

L'ixnpdt sur les capitaux «t les 
revenus 

M, Guillemet s déposé une proposition ten
dant S l'établissement d'un impôt mixte 1 '" 
greseif sur tescnptlaui et les revenus. 

Cette proposition comprend 39 articles. Voici 
les trois premiers : 

Il est établi un impôt sur tous les r-venu- el sur 
tous les cspttaux. L'impôt no pourra, dans aucun 
«aa, frapper S la fois un capital et son revenu. Cet 
impôt est de quotité : il cet dëgrainif. 

ttevenm. — Cédiue A. — Actions, obligations, 
dividende, rantea d'Etat française» et étrangère* ; 
créances hvaotbecaire* et chirograpaaires ; prollt 
net des locations de maison* de rapport ; restes du 

nant. — Yachts 
B chasse, eqviipagss et autres nhjttl imiTiiltMti 
Cédule D. —Terrains a bâtir dans les ville*. — 

Titres de reste», actions «t obligations, lorsque 
l'impôt sur la nvena ne peut atteindre 

_.._ Hipé-
rleurà 1,000 fr. dans les communes de moins 
de 10,000 habitant*, A 1,500 fr. dans les com
munes de plus de 10,000 habitants, el k 3,000 Ir. 
a Paris; l'Etat, les militaires et marins au-des
sous du grade de capitaine, en ce qui a trait à 
la solde, les officiers en campagne, le corps di
plomatique et consulaire, etc. 

Des modérations de taxe sont en outre accor-
es notamment pour charges de familles. 

L'impôt sur la capital 
La proposition de M. Linard, établissant l'ii 

res, des billards, des valeurs mobilières. 
Ils sont remplacés par d'autres impôts frap

pant proportionnellement au cours vénal les 
ropriétés immobilières buties 2.00 pour 1.000 
r.), et non b&lict (1 pour 1,000 fr.), les objets 

mobiliers, meubles, objets d'art, argenterie, bi
joux, chsvsus de luxe, voitures, outillages in
dustriels, navires, bateaux, charges de notaires, 
avoués huissiers, agents de change, cession de 
clientèle {8,90 pour f ,000 francs), valeurs niobi. 

d'enregistrement actuels. 
I,es propriétés immobilières non bâties se

raient évaluées tous les 90 nnset bâties tous les 
d'après un règlement d'administration 

publique. 
La valeur mobilière, sauf pour les charges, se-
ît établie 

Le _ 
5SÏ,946,C9H fr. Celui des impôts de remplao 
ment serait de 5SO.9tS.000 fr. 

Commission des douanes 
La Commission des douanes était convi 

1 président e 
cnu présiden 

Cette élection est renvoyée k samedi afin 
l'on pût procéder d'ici M ta remplacement 
:s sept postes de commissaires vacants actuel

lement. 
de M. Viger, l'ancien ministre d< 

l'agriculture, ont annoncé, en effet, que si 
rhj'jurnemen* de l'élection du nouveau président 

était pas prononcée, ils soulèveraient un inci-
ml à h tribune. 
M. Viger va, à cet effet, se porter candidat à 

l'un des sièges vacants de la Commission. II 
compte ensuite, s'il est élu, être candidat à la 
présidence de la Commission. 

Le congrès dos chemins de fer 
Prévenu par le Syndical national des travail
las des cnemins de fer que la Compagnie du 

Nord renaît de refuser ains motif un congé A un 
de la Chapelle, délégué du 

groupe Paris-Nord au congrès qui doit s'ouvrir 
jeudi prochain, M. Bertrand, député, président 
du groupe des chemin* de fer,a immédiatement 

du ministre des 
iravaui publics, en lui faisant savoir qu'il se 
proposait de l'interpeller A ce sujet, si la 
" npagnie du Nord maintenait sa décision. 

' "urrcl, apn 
~d vient de 

es les permissions demandées seraient 
tées et qu'ainsi satisfaction serait donnée au 

désir exprimé par M. Bertrand au nom des em
ployés et ouvriers des chemins de fer. 

La loi Bérenger 

M. Mougcot vient de déposer une proposition 
pour réduire de cinq A trois ans la durée du 

' accordé par la loi dit S3 mars 1891, dite 
loi Bérenger, el motivée par les raisons sui-

II résulte des dispositions de celle loi que, si 
dans les cinq années qui suivent la décision pro
noncée avec le bénéfice de sursis, le condamné 

été l'objet d'aucune poursuite abonlissent S 
l'application d'une nouvelle peine, il est réhabi
lité ipso facto, de plein droit, sans être astreint 
d'introduire aucune demande et de suivre aucune 
procédure A cet effet. 

pourrait donc croire au premieraspectque 
cette loi crée une situation entièrement favora
ble au condamna dont elle opère la réhabilita
tion spontanément. 

Mais en y regardant de plusprès, 

l'assujettir même A h 

pas S l'apercevoir que la faveur apparente de 
s dispositions se retourne, dsna la plupart dr~ 
s, con're ceux qni en ont été l'objet. 
En effet, quelle est la situation (site aux co 

damnés de droit commun anqnuels l'applicati. 
de ta loi du 20 mars 1891 a été refusée Y 

Aux termes de l'article 020 du Code d'ins
truction criminelle, modifié par la loi du 14 
sont 1866, la demande en réhabilitation pe.ur 
les condamnés A une peine correctionnelle peut 
être formée trois ans après le jour de leur liM-

'pou d'amende 

qui a été prononcée, c'est après trois années 
exactatneni que la réhabilitation pourra être 
•offisMs; et. si c'est une peine d'emprisonné-

-il obtenu le bénéfice de la loi Béranger 

admis A la faveur du sursis édicté psr Is loi Bé 
ranger, ua pareil condamné pourra, 
trois années après la condamnation ' 
solliciter et obtenir sa réhabilitation 

lin résumé, la loi du S6 mars 1891 a voulu 
ire aux condamnés dignes d'intérêt une situs-
m plus fav .reble. Mais, en matière de réha

bilitation, elle leur a créé au contraire une po
sition plus dure et est allée absolument A Ten

du but qu'elle poursuivait. 
cette anomalie que M. Mougaot a voulu 

Madagascar 
Les bureaux ont élu aujourd'hui la commîs-

ehargée d'examiner le projet de loi tendant 

Tous les commissaires sont favorables au 
ojet, sauf M. Ssrrien, ancien membre du ca-
net Bourgeois, qui s'est déclaré favorable au 

protectorat pur et simple, tel que M. ttanolaux 
l'avait conçu i l'origine. 

I-a s é a n o e 
Présidence de H. Henri Briason, président. 

IA aeenec est ouverte 11 trois heures dix. 
Le procès verbal de I* dernière séance eat adopté. 

LES OUVRIERS 
stei* s>M»«fsM4saresi aie l ' E t a t 

M. le président. — J'ai reçu de M. Chauvin 
10 demande d'interpellation sur le* réductions 

tnaa a facture* de l'Eut 1 

B de la guerre. — &T\7général Billot, 
Je demande h la Chambre 

iacussioo de cette interpellation. 
M, CnauTin. — Je demande que la discussion 

l.a Chambre nie k mardi en huit la discussion de 
3tle interpellation. 

L'inscription maritime 
L'ordre dn mur appelle la deuxième délibération 

Le» article* 1 

Le naturalise francaia E t que dn jour c 

Ce* derniers articles et l'eu 
adoptes. 

Le permis de navigation ma
ritime 

L'ordre du jour appelle la dcuiiemo délibération 
«ur lo projet retatitan permis de navigation mari
time et * féraluatioa de* «erriecs donnant droit S 

L'article 1er est adopté. 
r l'article t. 1 

t repoussé par l 

St. Aboi demande de modifier ainsi b paragraphe 

lié de pratiquer accklentellem 

redevance annuelle an profit do ta caisse des inval 

Cette redevance u t Sxee k H franc* pour 1 
embarcation* de c' 

ipérieur. * 
St. de Kerjégu, rapporteur. — La commission 
icepte l'amendent' al. 
L'amendement de M. Abel ê t a.bplé. De mftme 
insemble de l'article 2 ainsi modinë. 
Les article* 3, 4 et 5 sont adopta*. 

lent et si niplement U 
établit une différence s des côtes e 

^ tlroi 3 la demi-solde, e 
n* fluvi 

n réponse du rapnorten 
de M Antido Boy__ 
1 Besnard, est repousse ' par 303 

tendement de M Antido Boyer 1 

le dernier article «t l'e 

Le* article* se ! 
mllipliaal. ceux 
H que présentés. 

du projet est adoj 

L'organisation du corps d'of
ficiers de marine 

isso a la deuxième délibération sur le projet 
idopté par le Sénat portant organisation du 

corps de* officiers do la -narine et du corp* des 
équipage* de la flotte. 

Les banc* sont absolument dégarnis. 
Le gouvernement el la coromiHion sont d'accord 
mr voter lo projet tel qu'il revient du Sénat alin 
aboutir de suite. On vote k la vapeur le* 47 arti
cles cl l'ensemble du projet est adopté. 

0 heures 25, la séance oit renvoyée k 

Physionomie de la séance 
Encore une journée calme. Les députés ne 

ont pas plus nombreux que ces jours passés, 
tais leur absence lient A d'autres causes. Hier, 
était la chaleur torride. écrasante, qui les avait 
nipêchés de franchir la place de la Concorde. 

Aujourd'hui, c'est l'orage. Je parle au propre et 
figuré. L'horiion politique est toujours 
— pas pour longtemps peut-être 
is la voûte céleste que les nuages SE 

amoncelés. 
De véritables trombes d'esu sont tombées du-
nt toute l'après-midi el si la quesli 

été prévoyante, elle aurait organise un 
de bateaux entre la Madeleine - et le Palais-
Bourbon. Cela aurait été d'autant 
circonstance qu'on discutait en séance deux 
projets concernant la marine, 
térèt, sans aucun doute, mais 
incident. Jeudi, nous aurons vraisemblablement 
l'interpellation Jaurès. Il y a des chances pour 
que la journée soit moins paisible. 

La réforme des successions 
M. Méline, présideut du conseil, et Cochery 

ministre des finances, se sont rendus cet après-
midi au Luxembourg. 

Ils ont conféré avec M. Cordelat, rasf sriss» 
de la loi sur les soecesstoos. 

Les ministres ont èsmtnét «vtrll M pissait 
quelques jours sursis set dépit dM fsMorl ponr 
permettre au gouvernement 4'ètre snlenéu s v 
la commission et de lai soumettre Us nseAnlts-
lions qu'il jugerait A propos d'apfoHer A ces '; 
conclusions. 

U commission se reunira Jeudi anrr* la'* 
séance pour entendre la lecture du rapport d* * 
M. Cordelet. 

général sVtTTnstrsetfon SMHMSW ; tout/, mm 
leur de l'éeole nornxsJk axtpérlesxre : sUansW.t 
recteur de renaeisntentent sBeaMÉsarw ;~ 

Consril de rkûmtm ràSejm 

Conseil : MM. 
touchant, membre de l'académie de médecine ; 

Buisson, inspecteur général de rîiisfrttction pu-

del, délégué des facultés de mtteessi | Orpen-
licr, délégué des agréés de sMIoeMaie ; Cfsènst, 
délégué des facultés de lettres ; Parasitât, SSHC-

né des facultés de sciences ; tousse!, dlliasÉ 
es facultés de droit ; Lboname, t si Igné ans 

agn-es de l'enseignement seceesésira anssisl ; 
Houimy, membre de llsetitut, « n e s a v ée ra
cole libre des sciences politiques ; Mis eWssnosi. 
directrice de l'école Sevigné à Paris ; Girard 
Emile, directeur d'inslilution secondaire libre n 
Vincennes ; Jossersnd, en reUgi** soeur Josepta. 
supérieure générale de rinatitation des éeetas 
chrétiennes; Flué, président du Conseil supefissr 
de l'instruction pablique ; Boîsnier, manjbre An 
Conseil ; secrétaire st. Liard, anensèri au Cesv 

Iedifn, Mire la uikipalité k fà)m 
E T L E G C N É a t A L H K B V É 

ChiMons-sur-Marne, t juin. — Ua incident enl 
provoque une grande émotion A Chatons, s'est 

roduit au conseil municipal dans la sésnec an 

Le moire venait de donner lecture d'une lettre 
dans laquelle (e général Hervé, conanandsat dm 
t>- corps s'opposent A ce que les maisons de te~ 
lérancc fussent placées dans une rue voisine an 
quartier ds cavalerie. 

Au cours de la discussion sur la question de 
l'emplacement des établissements, un conseil!** 
municipal, M. Rosjé s'écria : « Qu'on envoie tes 

cbes (ut I M. le général en chef tes 

Se considérant comme gravement offensé par 
s paroles que personne n'avait relevéest le gé

néral Hervé a fait connaître au maire qu'il rota-
- ' vec la municipalité et en référait as mi-

Cet inctaent eti très swnaMnté ser fa possjhV 
tion civIL et militaire. 

Les excuse* dn Conseil 
Cliâlons-sur-Marne, t juin. — Le Conseil ma-

respect pour le générai Hervé et l'armée lotit 
entière. 

Une délibération a été prise par laquelle le 
nseil municipal blême énergiquement l'atti

tude de M. Rogé dans la séance du 97 et décide 
délégation composée de deux adjoints et 

Un public nombreux assistait A la séance. 
M. Kogé a été, k la sortie de la salle, accueilli 

par des cris de : Démission 11 

Une enquête sur le Tonkin 

Paris, 2 juin. — Vous savei qu'une enansts 
vait été ordonnée, il y a quelque six mois sur 

un certain nombre d'affaires qui se sont pred«r-
ku Tonkin ; chemin de fer de Lsngson, far
de ('opium, docks d'Halphoeg, etc. 
a commission d'enquête, chargée de slatuer 
les divers marchés passés psr le protectorat 
Tonkin, a conclu ce matin A ta validité des 
(rats relatifs au rachat des docks d'Hot-

pboog. 

L'ESPIONNAGE DANS L'EST 

A u fort de|Vil lay-îe-Sec 
Nancy, S juin. —Depuis quelques jours sas 

signalait la présence d'individus soupçonnés 
d'espionnage aux environs des ouvrages de dé
fense de Villey-lï-Sec. Le bruit qui avait eoora 
de leur arrestation n'était malheureusement 
pas Tonde. 

Le commandant d'armes du fort de Villey-le* 
Sec ayant envoyé son rapport, le général Rorius 
gouverneur de la place de Toul, s est rendu sur 
les lieux, 

Les deux individus poursuivis ont été aperças 
A plusieurs kilomètres du point ou ils avaient 
été surpris ; ils avaient l'air absolument haras
sés et paraissaient craindre d'être vus. Défiais 
lors, leur trace a été perdue. 

Troubles à Toulouse -
Toulouse, S juin. — Des rixes ont eu •*6«, ' 

I autre nuit, entsc des agents de l'octroi et Ans 
contrebandiers. 

Avant-hier, vers hast heures, Isa préposés 
de la quatrième section ne l'octrsé ahnisni ta- : 
joindre leurs postes respectifs sur la pense ans* . 
tsbicu. 

Ils furent bousculés psr an aoansfcé hnwss» 
Lamarque, connu comme fraudeur «t cents» 
bandier qui tombant sur Henry, Is plus petit et 
le plus faible, le fil sortir ce* rangs, lut arnsha 
s* canne et la frappa h eeapa de pesnf 

Le briga.bcr Lose îalsrrmt. UsaarnBM sa an-
pouilla alors de sa hkmse et se sait h frssjS** h 
tort et h travers, A eoens de pied et h ssess* «n 
poing. II réussit * s'éfetcneT es ananas ses 
préposés et k l'sgeat - qu'il leur insnsnenSt ta 

A neuf heures, accompagné de «jaetr* An ans 
amis, il se présenta A Is brsseerif hnafnsrsal 
Henry était de service at lui ëearane» aH aasst 
I intentioa de Vs dtarger sn Instiee S k sains 
du ffocès-vcrhal asnaat contre rai sa sapai 4*1 
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